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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 5890 e seance, tenue le 12 mai 2008, 
la question intitulee « Maintien de la paix et de la securite internationales : role du 
Conseil de securite au service de la reforme du secteur de la securite », le President 
a fait la declaration suivante au nom du Conseil : 

« Le Conseil de securite, rappelant la declaration de son president en date 
du 21 fevrier 2007 (S/PRST/2007/3), insiste sur le fait que la reforme du 
secteur de la securite est un element essentiel de toute entreprise de 
stabilisation et de reconstruction au lendemain de conflits et considere que la 
mise en place d’institutions de securite professionnelles, efficaces et 
responsables est un facteur indispensable pour jeter les bases de la paix et du 
developpement durable. 

Le Conseil accueille avec satisfaction les efforts du Secretaire general 
dans le cadre de la reforme du secteur de la securite et prend note de son 
rapport intitule «Assurer la paix et le developpement : le role des Nations 
Unies dans l’appui a la reforme du secteur de la securite », du 23 janvier 2008 
(S/2008/39). 

Le Conseil felicite l’Afrique du Sud et la Slovaquie d’avoir organise 
ensemble, les 7 et 8 novembre 2007, un atelier international sur le 
renforcement de l’appui apporte par les Nations Unies a la reforme du secteur 
de la securite en Afrique et prend note de la lettre des representants 
permanents de ces deux pays, datee du 20 novembre 2007 (S/2007/687). Le 
Conseil de securite encourage la conduite d’autres activites similaires. 

Le Conseil a conscience que la reforme du secteur de la securite s’inscrit 
dans le long terme et reaffirme que c’est le droit souverain et la responsabilite 
premiere du pays concerne que de determiner sa conception et ses priorites en 
matiere de reforme du secteur de la securite. Chaque pays devrait s’approprier 
cette entreprise, qui doit repondre a ses besoins et a sa situation particuliere. 
Le Conseil affirme que l’appui resolu de l’Organisation des Nations Unies et 
de la communaute internationale est egalement d’importance critique pour 
renforcer les capacites nationales et, partant, 1’appropriation nationale, 
condition de la perennite de cette reforme. 

Le Conseil constate le role important que les Nations Unies jouent dans 
l’appui a la reforme du secteur de la securite et affirme que cette solidarite doit 
demeurer constante. A ce sujet, il souligne la necessite, de la part des Nations 
Unies, de la demarche globale et coherente recommandee par le Secretaire 
general, en etroite consultation avec les Etats Membres. 
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Le Conseil souligne que l’appui des Nations Unies a la reforme du 
secteur de la securite doit s’inscrire dans le cadre general de l’etat de droit et 
doit contribuer au renforcement global des activites des Nations Unies 
s’agissant de l’etat de droit et, plus generalement, du relevement et du 
developpement. Pour cela, il faudra instaurer une coordination avec tous les 
organismes des Nations Unies competents, en particulier le Groupe de 
coordination et de conseil sur l’etat de droit afm d’assurer la coherence des 
approches. 

Le Conseil souligne le role important que la Commission de 
consolidation de la paix peut jouer, en elaborant des strategies de consolidation 
de la paix integrees, pour assurer un soutien international constant aux pays 
qui sortent d’un conflit. II considere par ailleurs qu’il importe de poursuivre 
une cooperation etroite et les partenariats avec les acteurs exterieurs au 
systeme des Nations Unies, en particulier les organisations 
intergouvernementales regionales et sous-regionales et d’autres organisations 
intergouvernementales, dont les institutions fmancieres internationales, ainsi 
que les bailleurs bilateraux et les organisations non gouvernementales. 

Le Conseil prie le Secretaire general de continuer d’inserer, lorsqu’il y a 
lieu, des recommandations concernant la reforme du secteur de la securite dans 
les rapports qu’il lui soumet regulierement sur les operations des Nations 
Unies arretees par lui. » 
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